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réunion du Forum pour le partenariat avec l’Afrique, 25 janvier 2010, Addis-Abeba : Déclaration commune  
 
Le 25 janvier 2010 a eu lieu à Addis-Abeba la 13

ème
 réunion ordinaire du Forum pour le partenariat avec l’Afrique, au cours de 

laquelle le Vice-Président de l’Union africaine a prononcé une allocution. Le Forum a présenté ses sincères condoléances aux 
autorités et au peuple de l’Éthiopie pour les pertes humaines causées par le tragique accident d’avion survenu la veille.  
 
2. Le Forum s’est accordé sur les principaux messages politiques suivants : 
 
(i) Les perspectives de croissance économique et de réduction de la pauvreté en Afrique ont été profondément modifiées par 
une série de crises de portée mondiale étroitement liées les unes aux autres : la crise économique, la crise alimentaire et le 
changement climatique. Pour faire face à tous ces phénomènes, une action s’impose à la fois à l’échelle mondiale et aux niveaux 
régional et national. 
 
(ii) Afin de répondre à ces crises, plusieurs initiatives importantes ont été prises au cours de l’année 2009, notamment aux 
Sommets du G8 et du G20, lors de réunions des Nations unies et d’organes de l’Union africaine, dont la COP 15 de Copenhague, et 
à l’occasion de réunions des institutions financières internationales et des banques régionales de développement. Les réunions 
que le FPA a tenues en 2009, notamment la Session spéciale sur le changement climatique, ainsi que la définition d’une position 
africaine commune et plus affirmée, ont contribué à ce processus. 
 
(iii) Il est essentiel que l’effort politique engagé en 2009 se poursuive en 2010, afin d’assurer l’application des décisions arrêtées 
en commun et de faire en sorte que la reprise économique qui s’amorce actuellement débouche sur une croissance soutenue et 
durable propre à entraîner une réduction pérenne de la pauvreté, ce qui permettra à l’Afrique de renouer avec les progrès dans la 
réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement. 
 
3. Plus précisément, le Forum a fait le point sur cinq domaines : 
 
(i) Le changement climatique – L’Accord de Copenhague représente une avancée dans la lutte contre le changement 
climatique, l’un des plus grands défis de notre époque, et revêt une importance déterminante pour l’instauration d’un 
développement durable et la réduction de la pauvreté en Afrique. Les partenaires du développement ont appelé l’ensemble des 
Parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques à s’associer à l’Accord, et souligné qu’un effort 
politique soutenu serait nécessaire durant l’année 2010 pour analyser et mettre en œuvre les dispositions contenues dans ce texte. 
Tous les membres du Forum ont salué la définition d’une position africaine commune sur le changement climatique, qui a permis de 
mieux faire entendre la voix de l’Afrique à Copenhague, et ont pris note du rôle de chef de file que celle-ci a joué lors de la 
Conférence. Comme il a été convenu dans l’Accord de Copenhague : 
 

- il faut agir dès maintenant pour réduire les émissions d’ici à 2020, avec l’objectif de faire baisser les émissions mondiales de 
manière à maintenir l’augmentation de la température mondiale au-dessous de 2 degrés Celsius ; 

- il est essentiel d’assurer un déblocage rapide et effectif du financement à court terme d’un montant proche de 
30 milliards USD ; 

- des dispositions doivent aussi être prises pour atteindre l’objectif consistant à mobiliser un financement à long terme de 
100 milliards USD par an d’ici à 2020 ; 

- des travaux complémentaires doivent être entrepris sur le transfert de technologie et le renforcement des capacités. 
 
(ii) La sécurité alimentaire – L’insécurité alimentaire demeure pour l’Afrique une lourde menace, encore aggravée par les effets 
du changement climatique. L’élan donné et les actions approuvées lors des sommets internationaux et par les autorités des pays 
d’Afrique en 2009, doivent être maintenus, notamment : 
 

- la promesse faite à l’Aquila par les pays du G8 et d’autres donneurs d’apporter un montant de 20 milliards USD ; 

- les engagements pris de fournir des ressources au CAADP qui, comme l’ont reconnu les participants, a un rôle essentiel à jouer. 
 

En même temps, des mesures doivent être prises par les autorités des pays d’Afrique pour entretenir la dynamique nécessaire à 
l’exécution de l’engagement de Maputo d’affecter 10 % des budgets nationaux à l’agriculture.  
 
(iii) La crise et le financement du développement – La crise économique a profondément influé sur la croissance et la pauvreté 
en Afrique durant l’année 2009. Les perspectives s’améliorent, mais un effort politique soutenu sera nécessaire pendant 
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l’année 2010 pour faire en sorte que la reprise économique aboutisse à une croissance soutenue et durable, et renouer avec les 
progrès dans la réalisation des OMD : 
 
- des efforts concertés ont été déployés au cours de l’année 2009 pour faire face à la crise, tant par les autorités des pays 

d’Afrique que par les partenaires du développement ; 
- l’Afrique et ses partenaires doivent maintenant appréhender dans une optique stratégique les principales priorités autour 

desquelles articuler le financement du développement pour la période 2010-15.  
 
(iv) L’impact de la crise financière mondiale sur la santé – Les conséquences de la crise ne sont pas seulement financières et 
touchent en fait de nombreux secteurs. Les pays d’Afrique doivent faire face aux effets qu’elle exerce sur la santé de leur population 
et leur système de santé, la crainte étant que la crise financière mondiale, la baisse des recettes publiques et les fluctuations des 
apports d’aide ne sapent les importants progrès qui ont été réalisés dans le domaine des soins de santé en Afrique au cours de la 
décennie passée. Un large éventail de mesures doivent être prises pour préserver le système de santé des pays d’Afrique, avec le 
concours de la communauté internationale : 
 

- la priorité doit être donnée aux mesures pro-pauvres, notamment en vue d’assurer un accès universel aux soins de santé et 
d’améliorer la sécurité alimentaire ;  

- les partenaires doivent prendre en considération les stratégies africaines nationales et continentales concernant la santé, 
notamment la Stratégie de l’Union africaine pour la santé, et étudier la possibilité de renforcer les systèmes de santé, en 
particulier les ressources humaines de la santé. Le problème de la santé maternelle pourra ainsi être mieux pris en charge ;  

- il est nécessaire d’élargir et d’améliorer l’accès aux dispositifs de financement concernant la santé, notamment le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, en accordant une attention particulière aux États fragiles ; 

- il importe de mettre au point des systèmes de suivi des principaux indicateurs de l’impact potentiel de la crise sur les systèmes 
de santé et les progrès réalisés.  
 

Les efforts déployés par les pays d’Afrique et les partenaires du développement pour améliorer le financement des dispositifs 
nationaux d’assurance maladie sont reconnus, mais il y a lieu de souligner à nouveau l’importance de  l’engagement des 
partenaires du développement d’accroître l’aide au développement dans le domaine de la santé et d’améliorer son architecture 
conformément à la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. Les pays d’Afrique et les partenaires du développement saisissent 
l’occasion que leur offre la 13ème réunion du FPA pour réaffirmer leur adhésion et leur attachement à la réalisation des OMD.  
 
(v) Le Plan d’action pour l’Afrique (PAA) de l’UA/NEPAD 2010-15 : le PAA révisé est une déclaration dans laquelle l’Afrique 
énonce les projets et les programmes auxquels elle a choisi de donner la priorité afin de faire progresser l’intégration régionale et 
continentale, et qui est est ancrée dans les principes directeurs de l’UA/NEPAD. Le PAA a été entériné par le 21
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des Chefs d’État et de gouvernement chargé de la mise en œuvre du NEPAD (HSGIC) qui s’est tenu en juin 2009 à Syrte, en Libye. Le 
FPA a rappelé la décision concernant le réexamen du PAA qu’il a prise lors de sa 10ème réunion, tenue à Tokyo en avril 2008. Le 
PAA révisé, qui met en avant les objectifs communs de partenariat des pays d’Afrique, devrait constituer un élément important de 
l’engagement avec les partenaires du développement, parallèlement à d’autres dispositifs bilatéraux et multilatéraux de 
partenariat déjà existants. Une vue d’ensemble stratégique du Plan d’action a été présentée à la 13ème réunion du FPA ; y étaient 
recensés les principaux facteurs de réussite :  
 

- un alignement stratégique sur les cadres d’action sectoriels de l’UA/NEPAD et les OMD ; 

- un processus pris en main et conduit par l’Afrique et donnant lieu à une vaste consultation, notamment avec les communautés 
économiques régionales (CER) ; 

- l’accélération du rythme de l’investissement en vue d’accroître l’offre de projets susceptibles de bénéficier de concours 
financiers dans tous les secteurs ; 

- un engagement plus fort et plus ciblé dans le cadre du partenariat ; 

- un outil de sensibilisation et de mobilisation des investissements conforme à l’attachement aux réformes dont l’Afrique fait 
preuve en permanence et à l’engagement des partenaires du développement de soutenir davantage le développement de 
l’Afrique.  

 

Le Diagnostic des infrastructures nationales en Afrique (AICD) effectué par la Banque mondiale corrobore l’analyse et les priorités 
stratégiques figurant dans le PAA et confirme que ce dernier offre un cadre solide pour étayer le soutien apporté par les 
partenaires du développement. 
 

Les participants à la 13ème réunion du FPA ont accueilli favorablement le PAA révisé qu’ils ont considéré comme un complément 
utile des divers mécanismes mis en place pour assurer la fourniture de biens publics régionaux/continentaux en Afrique. Le FPA a 
noté que l’Afrique et un grand nombre de donneurs finançaient déjà un large éventail de projets d’infrastructures et d’intégration 
régionale dont plusieurs sont cités dans le PAA. 
 
4. Tous les membres du Forum ont remercié la Commission économique pour l’Afrique des Nations unies d’avoir accueilli 
leur réunion, et l’ont félicitée pour l’excellente organisation de celle-ci. La prochaine réunion du Forum aura lieu au Canada au 
printemps prochain (provisoirement le 29 avril 2010). 


